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Chapitre 5 

Concilier lutte contre le changement 
climatique et développement

par
Shardul Agrawala et Maarten van Aalst

Dans cet ouvrage ont été décrits les synergies et antagonismes que
présente l’intégration systématique du changement climatique dans
les activités de développement, en mettant l’accent sur la gestion des
ressources naturelles. Les résultats de ces travaux soulignent la
nécessité de prendre en compte le changement climatique dans les
activités de développement, de même que les difficultés que cela
implique. Ce chapitre de conclusion synthétise ces résultats, puis
expose brièvement certains des principaux obstacles qui mettent un
frein à l’intégration systématique de l’adaptation au changement
climatique dans les activités de développement. Le chapitre conclut
sur l’identification de plusieurs priorités : faire en sorte que les
informations sur le climat soient mieux exploitables, développer et
expérimenter des outils d’analyse du risque climatique, employer des
points d’entrée appropriés pour les informations climatiques dans les
activités de développement, mettre davantage l’accent sur la mise en
œuvre et améliorer la coordination et le partage des bonnes pratiques.



5. CONCILIER LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DÉVELOPPEMENT

CONTRE VENTS ET MARÉES – ISBN 92-64-01378-4 – © OCDE 2005150

1. Une brève évaluation

Le changement climatique est inextricablement lié aux choix et
trajectoires de développement. Les décisions concernant l’utilisation de
l’énergie, les infrastructures de transport ou la foresterie, par exemple, ont une
incidence déterminante sur les émissions de GES et donc sur le rythme et
l’ampleur du phénomène. Le changement climatique aura aussi à son tour des
impacts sur les systèmes naturels et socio-économiques, qui sont déjà soumis
à diverses contraintes, et entre autres à la variabilité du climat. Réagir face au
problème suppose d’utiliser les deux leviers de la politique climatique que
sont l’atténuation, pour limiter l’accumulation de GES dans l’atmosphère, et
l’adaptation aux répercussions inévitables du changement climatique. Prendre
en compte ou « intégrer systématiquement » les mesures de cet ordre dans les
activités régulières de développement peut amplifier leur impact final. Cela
peut contribuer à mobiliser un éventail d’acteurs nouveaux qui n’appartiennent
pas aux services chargés de l’environnement au sein des gouvernements, mais
aussi le secteur privé et la société civile, qui autrement risquent de ne pas se
sentir concernés par les questions climatiques. L’intégration systématique de
ces problèmes offre également la possibilité de renforcer la cohérence entre les
politiques de développement et les politiques climatiques.

Dans cet ouvrage ont été décrits les synergies et antagonismes que présente
l’intégration systématique du changement climatique dans la planification du
développement et dans l’aide au développement, et s’intéresse en premier lieu à
la gestion des ressources naturelles. L’accent a d’abord été mis sur l’intégration
systématique de l’adaptation, mais les liens entre objectifs de développement,
gestion des ressources naturelles et atténuation des émissions de GES y sont
également abordés. Des études de cas sur le Bangladesh, l’Égypte, Fidji, le Népal,
la Tanzanie et l’Uruguay ont permis d’examiner : i) plusieurs dimensions du lien
entre changement climatique et développement, notamment des scénarios
régionaux de changement climatique et leurs impacts; ii) la prise en compte du
risque climatique dans les plans et projets nationaux ou de coopération au
développement; et iii) des analyses approfondies de la problématique de
l’intégration systématique dans le cas de certains écosystèmes ou secteurs
déterminants.

Plusieurs des résultats de cet ouvrage confirment qu’il est nécessaire de
prendre le changement climatique en considération dans la planification et
les activités de développement, et soulignent les difficultés de cette démarche.
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Une analyse de la composition des flux d’APD vers les pays étudiés indique
que ceux-ci sont en grande partie destinés à des secteurs susceptibles d’être
affectés par les risques climatique. Procéder à une classification par secteurs
est simpliste, mais il est évident que les risques climatiques sont un enjeu
crucial pour les investissements et projets de développement.

Il ressort également de ces analyses que, outre la variabilité du climat à
brève échéance, les tendances à long terme et le changement climatique ont
déjà des répercussions visibles sur les activités de développement. C’est en
particulier le cas au Népal, où le recul des glaciers et une aggravation du risque
de débordement des lacs glaciaires ont été observés en même temps qu’une
augmentation sensible des températures à moyenne et haute altitude dans
l’Himalaya. À l’évidence, toute une série d’activités de développement, de la
planification nationale à la conception des installations hydroélectriques, en
passant par les programmes de développement rural, devront sans doute être
adaptées aux implications des risques climatiques actuels et futurs.

Même dans les cas où les impacts du changement climatique lui-même ne
sont pas encore manifestes, les scénarios décrivant les effets à venir sont parfois
d’ores et déjà suffisants pour justifier d’intégrer certaines réactions dans la
planification. En effet, mises en œuvre sans tarder, un grand nombre de mesures
d’adaptation pourraient se révéler plus efficaces par rapport à leur coût,
notamment en ce qui concerne les infrastructures qui ont une longue durée de
vie. De même, dans beaucoup de contextes, les activités et trajectoires actuelles
de développement risquent de limiter de manière irréversible l’adaptation future
aux impacts du changement climatique. Tel pourrait être le cas, par exemple, en
ce qui concerne la destruction des récifs coralliens et des mangroves côtières, ou
la construction d’infrastructures et d’habitations dans des secteurs qui semblent
particulièrement exposés aux effets attendus du changement climatique.
Dans ces situations, des améliorations de court terme pourraient se révéler
nécessaires, tout en gardant à l’esprit les implications à long terme du
changement climatique.

Les activités de développement font-elles suffisamment cas des risques
climatiques et, en particulier, du changement climatique? D’un certain point de
vue, les sociétés ont toujours pris en considération des informations relatives
au climat dans leurs projets et leurs pratiques. Le temps et le climat influent sur
la manière de s’habiller et de se loger. Ils font également partie des informations
qu’utilisent les agriculteurs lorsqu’ils choisissent une espèce ou une pratique,
les ingénieurs lorsqu’ils conçoivent une route et les fournisseurs d’énergie
lorsqu’ils déterminent une capacité de production et la demande. Autrement
dit, dans une large mesure, certaines considérations climatiques sont
régulièrement prises en compte dans les décisions quotidiennes. Toutefois, il
ressort de nombreuses indications que tous les risques climatiques ne sont pas
intégrés dans les processus de décision, même lorsqu’ils ont trait aux extrêmes



5. CONCILIER LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DÉVELOPPEMENT

CONTRE VENTS ET MARÉES – ISBN 92-64-01378-4 – © OCDE 2005152

naturels ponctuels. De même, il semble que les pratiques qui tiennent compte
des tendances historiques du climat ne soient pas nécessairement adaptées
comme il conviendrait, actuellement, aux évolutions qui résultent du
changement climatique. Qui plus est, de nombreuses décisions de planification
des gouvernements, des collectivités, des entreprises et des particuliers tendent
à se concentrer sur des échéances plus proches et à négliger des perspectives
plus éloignées dans l’avenir.

L’évaluation d’une série d’activités de développement conduites dans les
pays étudiés révèle que l’attention portée aux problèmes soulevés par le
changement climatique est très variable. Des progrès considérables ont été
accomplis ces quelque dix dernières années en ce qui concerne les activités
spécifiques au changement climatique, notamment l’étude des mesures
d’atténuation, mais aussi les effets du changement climatique et l’adaptation.
Des mécanismes institutionnels ont été mis en place et l’élaboration de plans
d’action, voire de Programmes d’action nationaux sur l’adaptation (PANA),
est en cours dans certains cas. Les organismes de coopération pour le
développement participent activement à ces initiatives dans le cadre de leurs
programmes sur le changement climatique. Cependant, ces activités se
cantonnent souvent au cercle des acteurs de la lutte contre le phénomène, et
font relativement peu appel aux décideurs sectoriels. En outre, les mesures
d’adaptation demeurent en grande partie théoriques à ce stade : les progrès en
matière de mise en œuvre sont limités.

Du point de vue du développement, l’analyse des plans nationaux, des
cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté, des stratégies de développement
sectoriel et d’assistance aux pays, ainsi que des documents relatifs à la
conception des projets dans les secteurs vulnérables, indique que ces documents
n’accordent presque aucune attention au changement climatique et, souvent,
qu’une attention limitée au risque climatique existant. Figurent parmi les
quelques exceptions le CSLP provisoire du Bangladesh, sa politique nationale de
l’eau (1999) et son plan national de gestion des ressources en eau, adopté par la
suite, lequel fait état des liens directs entre le changement climatique et les
principales priorités de développement. Quoi qu’il en soit, de manière générale,
ceux-ci ne donnent pas d’indications concrètes et spécifiques sur la manière de
prendre en considération la problématique du changement climatique dans les
stratégies de lutte contre la pauvreté ou les décisions concernant la gestion de
l’eau. De leur côté, les organismes de coopération pour le développement
reconnaissent de plus en plus volontiers que le changement climatique est une
donnée essentielle dans leurs activités de base, mais ils commencent seulement
à se demander comment procéder concrètement à l’intégration systématique de
ce facteur.
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2. Les problèmes de mise en œuvre

Pourquoi est-il si difficile de mettre en œuvre des réponses au changement
climatique (notamment des mesures d’adaptation) dans le cadre des activités de
développement et de les y intégrer systématiquement ? Les explications qui
reviennent le plus souvent sont l’ignorance des acteurs du développement au
sujet du phénomène et le manque de ressources mobilisables pour appliquer des
mesures de lutte. Elles sont probablement valables dans de nombreuses
situations, mais un faisceau de raisons plus complexes se profile en arrière-plan.

2.1. Importance des informations climatiques pour les décisions 
relatives au développement

Les activités de développement peuvent être sensibles à un large éventail
de variables liées au climat (température, précipitations, élévation du niveau
de la mer, manteau neigeux, glaces de mer, débit des cours d’eau et force du
vent, entre autres). Cela dit, dans les modèles climatiques, certaines variables
sont mieux simulées que d’autres. Par exemple, il est en général plus facile de
projeter la température que le niveau des océans ou les précipitations, qui
sont eux-mêmes plus faciles à anticiper que la force du vent. Il peut donc être
plus difficile d’intégrer systématiquement les facteurs climatiques dans les
cas où les décisions de développement sont sensibles à des variables dont les
projections ne sont pas fiables.

Souvent, les activités de développement sont plus sensibles à l’évolution
des extrêmes climatiques qu’à celle des conditions climatiques moyennes.
L’agriculture, par exemple, peut être plus sensible au risque de périodes
prolongées de canicule et de sécheresse qu’au changement des moyennes
saisonnières des températures et des précipitations. Cependant, les déviations ou
modifications des extrêmes sont souvent plus difficiles à prédire au moyen des
modèles climatiques que les tendances moyennes, même si la qualité des
projections de certains extrêmes ne cesse de s’améliorer, notamment en ce qui
concerne les températures.

De plus, il y a souvent un décalage entre les horizons temporels des
projections du changement climatique et les horizons de planification de
nombreuses activités de développement. Les décisions de développement
portent généralement sur le court ou le moyen terme, alors que dans de
nombreux cas, les impacts du changement climatique ne se font davantage
sentir que dans le moyen-long terme. Il y a bien entendu des exceptions dans
les deux cas. Ainsi, beaucoup d’impacts dus au changement climatique,
comme le recul des glaciers et l’expansion des lacs glaciaires, n’ont pas
attendu des décennies et font désormais peser une menace réelle.
Inversement, toutes les activités de développement n’ont pas un horizon de
court ou moyen terme. Les décisions relatives aux infrastructures, par
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exemple, ont des implications pendant plusieurs dizaines d’années, voire
pendant un siècle ou plus. Toutefois, de manière générale, les échelles de
temps dans lesquelles s’inscrivent les décisions concernant le développement
et celles dans lesquelles les effets du changement climatique risquent de se
manifester ne coïncident pas.

2.2. Incertitude des informations sur le climat

L’incertitude des projections du changement climatique est étroitement
liée à la pertinence des informations sur le climat. Les évaluations du GIEC, qui
font foi, informent régulièrement des progrès importants dans la détection des
changements climatiques observés à l’échelle mondiale et dans leur attribution
à des causes déterminées, ainsi que dans la projection des futurs changements
climatiques et de leurs impacts sur différents secteurs et régions du monde.
Ces informations jouent un rôle clé dans la mise en évidence de la nécessité
d’atténuer les émissions moyennant des mesures multilatérales et nationales.
Cependant, sensibiliser les décideurs au changement climatique et à ses
retombées en ce qui concerne des variables comme la température mondiale
moyenne ne suffit généralement pas pour déclencher l’adoption de mesures
d’adaptation ou pour modifier les pratiques de développement sur le terrain. Le
plus souvent, les décideurs attendent des informations plus précises sur les
implications du phénomène (incertitudes comprises) dans les endroits, les
échelles de temps et les périmètres qui les concernent directement.

Il est essentiel de souligner ici que le degré d’incertitude varie beaucoup
selon les projections. Il peut être fonction de la durée sur laquelle s’étend la
projection, de la région et/ou de la saison pour lesquelles la projection est
effectuée, et de la variable étudiée. En général, les projections du changement
climatique à grande échelle sont moins incertaines que celles qui portent sur
un lieu précis. À l’inverse, rares sont les activités de développement qui sont
directement sensibles à des moyennes climatiques mondiales ou même
continentales. Cette sensibilité s’exprime en revanche à l’échelle locale
(échelle d’un bassin versant ou d’une grande agglomération), pour laquelle
les projections crédibles font souvent défaut. En outre, la prévisibilité du
changement climatique est meilleure dans certaines régions que dans
d’autres. Enfin, comme nous l’avons déjà indiqué, l’incertitude des projections
dépend également de la variable étudiée : en général, elle est moindre dans le
cas de la température que dans celui des précipitations.

Souvent, les relais qui communiquent des informations climatiques ne
mesurent pas bien ces nuances ou ne les transmettent pas correctement aux
utilisateurs finaux qui doivent prendre des décisions sur cette base. Cette
lacune a déjà été constatée lors de l’utilisation de prévisions sur la variabilité
saisonnière et naturelle du climat (Broad et Agrawala, 2000), et elle est encore
plus manifeste s’agissant du changement climatique.
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Il y a souvent un « creux d’incertitude » (figure 5.1), du fait de relais
d’information assignant aux projections un degré d’incertitude plus bas que
les modélisateurs eux-mêmes. Cela tient en partie au fait que les premiers ne
mesurent pas pleinement la complexité des informations qu’ils transmettent,
et peut-être en partie aussi au fait qu’ils se situent du côté de l’offre.
Parallèlement, les utilisateurs finaux, confrontés à des enjeux concrets, font
souvent preuve de beaucoup plus de prudence vis-à-vis de ces informations
et leur attribuent implicitement une incertitude nettement plus grande.
D’un côté comme de l’autre du creux, la prise en compte des informations
climatiques dans les décisions relatives à l’adaptation peut être limitée,
y compris dans les cas où les décideurs sont par ailleurs correctement
sensibilisés à la gravité globale du problème.

Figure 5.1. Perception de l’incertitude chez les producteurs d’informations 
sur le climat, ceux qui les communiquent et ceux qui les utilisent

Source : Agrawala (2004), d’après Shackley et Wynne (1995).

2.3. Segmentation au sein des pouvoirs publics

Le changement climatique est souvent considéré comme un problème
relevant du sommet du pouvoir et des négociations multilatérales. En général,
la coordination des activités relatives à la CCNUCC est assurée par le ministère
de l’Environnement (tableau 5.1). Celui-ci est d’ordinaire moins influent que
les « grands ministères », chargés par exemple des finances, des transports ou
de l’agriculture, dont les politiques et les dispositifs réglementaires devraient
pourtant peut-être être modifiés pour pouvoir dûment intégrer la
problématique du changement climatique. Considérer les négociations
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multilatérales comme le principal moteur de la politique climatique risque
d’avoir une incidence sensible sur la prise en compte de questions
d’adaptation qui relèvent davantage de la base et qui ne nécessitent pas
de coordination mondiale. Par ailleurs, les mécanismes institutionnels
complexes et la polarisation des négociations internationales sur le
changement climatique sont susceptibles de retarder la mise en œuvre de
mesures d’adaptation « sans regrets ». En effet, les gouvernements peuvent
attendre qu’une décision multilatérale soit prise au lieu d’aller de l’avant en
appliquant des mesures qui permettraient de réaliser d’autres objectifs de
développement dans des conditions économiques plus favorables.

2.4. Segmentation et autres obstacles au sein des organismes 
de coopération pour le développement

Les organismes multilatéraux et bilatéraux chargés de l’aide cherchent de
plus en plus à répondre aux besoins et aux priorités exprimés par les pays
bénéficiaires eux-mêmes, de préférence au moyen de stratégies sectorielles et
de CSLP. Si les problèmes soulevés par le changement climatique ne figurent
pas au premier rang des priorités nationales, les organismes de coopération
pour le développement ont tendance à les reléguer au second plan dans le
cadre de leurs propres activités.

Ce sont ces organismes qui fixent des normes applicables aux projets et
programmes, et qui pourraient faire figurer la problématique du changement
climatique parmi leurs spécifications opérationnelles. Cependant, leur
segmentation sectorielle interne peut les en empêcher. Le dossier du
changement climatique est souvent confié à un ou deux spécialistes qui
n’exercent pas forcément une influence directe sur les principes directeurs en
vigueur et les projets au sein de leur propre institution. Parfois, également, les
responsables des différents secteurs et les représentants des pays sont confrontés
à la nécessité de prendre en compte une multitude d’aspects, comme l’égalité
hommes-femmes et la gouvernance, et de les intégrer systématiquement eux
aussi au cœur des activités de développement. Certains observateurs estiment
que les documents comme les CSLP sont déjà surchargés et qu’y ajouter encore
d’autres thématiques saperait leur crédibilité et leur efficacité.

Tableau 5.1. Coordination des activités relatives à la CCNUCC 
au sein des pouvoirs publics nationaux

Note : Sur la base de CCNUCC (2005).

Agence ou ministère chargé de l’Environnement 72 %

Ministère des Affaires étrangères ou ambassade 14 %

Service météorologique 8 %

Autre/inconnu 6 %
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Un autre problème a trait à la structure même de la coopération au
développement. Bien que l’aide soit versée de plus en plus dans le cadre de
programmes d’assistance, une grande partie des flux est toujours destinée à
des projets d’une durée de trois à cinq ans. Prendre en compte les risques
climatiques dans ces projets (s’il y a lieu) serait probablement bénéfique, mais
il ne s’agit sans doute pas du meilleur vecteur pour la réduction stratégique
des risques à long terme. Les priorités du financement posent elles aussi des
problèmes. En effet, il est probablement plus difficile d’attirer des ressources
en faveur de l’adaptation par anticipation du changement climatique, comme
en faveur d’autres formes de réduction des risques, que pour des
investissements plus visibles dans des actions d’urgence, d’intervention et de
reconstruction après une catastrophe, où les modalités de financement sont
mieux établies.

2.5. Conflits entre objectifs climatiques et objectifs de développement

L’intégration systématique pourrait aussi se révéler difficile à cause des
conflits directs, dans certains cas, entre les priorités du développement et
l’action exigée par la lutte contre le changement climatique. Les gouvernements
et les organismes de coopération pour le développement, confrontés à des
problèmes urgents comme la pauvreté ou l’absence de services de base et
d’infrastructures, ne sont pas encouragés à détourner leurs maigres ressources
vers des investissements qui ne sont pas perçus comme rentables tant que les
effets du changement climatique ne se manifestent pas pleinement. Attribuer
une valeur réelle aux ressources naturelles et décider de ne pas aménager les
zones côtières ou des flancs de montagne peut aussi être vu comme une
entrave au développement. Au niveau des projets, les acteurs concernés peuvent
considérer que l’intégration systématique complique les procédures de
fonctionnement en y ajoutant des exigences ou des considérations
supplémentaires, ou bien qu’elle augmente les coûts. Par ailleurs, les bénéfices
économiques à court terme dont profitent quelques membres de la collectivité
incitent à éluder les problématiques à longue échéance comme le changement
climatique. Les activités telles que l’élevage de crevettes, la conversion des
mangroves et la construction d’infrastructures, par exemple, peuvent créer des
emplois et accroître les revenus, mais elles favorisent aussi l’inadaptation et
aggravent la vulnérabilité aux effets du changement climatique de systèmes
côtiers fondamentaux.

3. Un moment opportun

Malgré les problèmes très variés que soulève l’intégration des mesures
d’adaptation et d’autres questions liées au climat dans les activités de
développement, certains événements récents donnent des raisons de faire
preuve d’optimisme. L’inquiétude suscitée par le changement climatique va
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croissant chez les acteurs du développement. Le rapport 2003 rendu par dix
organismes bilatéraux et multilatéraux de développement et de protection de
l’environnement, sous la conduite de la Banque mondiale, affirme l’importance
centrale des effets du changement climatique et de l’adaptation du point de vue
de la réalisation des objectifs de développement dans le domaine de la lutte
contre la pauvreté (Sperling, 2003). Cela a amené à créer une instance appelée
Vulnerability and Adaptation Resources Group, au sein de laquelle les
pays donneurs se réunissent régulièrement pour partager leurs expériences
concernant l’intégration de l’adaptation au cœur de leurs activités de
développement. En 2004, le Conseil de l’Union européenne a de nouveau
souligné que « l’intégration des actions de lutte contre les changements
climatiques aux stratégies de réduction de la pauvreté et/ou aux stratégies
nationales pour un développement durable constitue la voie privilégiée pour
œuvrer tant à l’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques
qu’à l’atténuation de leurs causes » (Conseil de l’Union européenne, 2004). L’UE
a ensuite élaboré un plan d’action en vue de mettre en œuvre sa stratégie sur le
changement climatique dans le cadre de la coopération au développement
(encadré 5.1).

Les organismes de développement, en particulier la Banque mondiale,
conçoivent des outils d’analyse du risque climatique et les utilisent dans le
cadre de leurs activités (Burton et van Aalst, 2004). Dans un contexte similaire,
la mobilisation en faveur de la réduction des risques de catastrophe naturelle
s’est renforcée de manière générale, à partir de la conférence de Yokohama
de 1994, organisée à l’occasion du lancement de la Décennie internationale
des Nations unies de la prévention des catastrophes naturelles, laquelle s’est
achevée en 2005 avec la conférence mondiale de Kobe, consacrée au même
thème. Les synergies entre les cadres de gestion des catastrophes naturelles
et les mesures destinées à intégrer systématiquement l’adaptation au
changement climatique sont de mieux en mieux reconnues (FICR, 2002;
Sperling et Szekely, 2005).

Outre cette demande qui émane des acteurs du développement, une offre
d’intégration, beaucoup plus manifeste, provient aujourd’hui des acteurs de la
lutte contre le changement climatique. En 2001, le troisième rapport d’évaluation
du GIEC a jeté un éclairage nouveau sur les liens qui unissent développement
durable et adaptation dans le cadre des activités sur le changement climatique.
Le quatrième rapport d’évaluation, à paraître en 2007, vise à approfondir la
description de ces liens (encadré 5.2) et mettra plus explicitement l’accent sur les
aspects opérationnels de l’adaptation.

Il existe aussi une architecture complexe de sources internationales de
financement visant à encourager l’adaptation dans les pays en développement.
Elle comprend deux fonds régis dans le cadre de la CCNUCC (Fonds pour les
pays les moins avancés et Fonds spécial pour les changements climatiques),
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ainsi que le Fonds d’adaptation, qui relève du Protocole de Kyoto. Le Fonds pour
les pays les moins avancés finance d’ores et déjà l’élaboration des PANA et le
Fonds spécial pour les changements climatiques a pour vocation de promouvoir
les initiatives sectorielles sur l’adaptation et sur l’atténuation. Parallèlement,
l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, en février 2005, signifie que le
mécanisme pour un développement propre va passer de la phase de mise en
place au stade opérationnel. Ce mécanisme encouragera les investissements
dans les projets des pays en développement qui visent à limiter les émissions
tout en favorisant le développement durable. Une partie des recettes sera
utilisée pour mettre en service le Fonds d’adaptation.

Encadré 5.1. Plan d’action de l’UE sur le changement 
climatique dans le cadre de la coopération au développement

En novembre 2004, le Conseil Affaires générales et relations extérieures a

adopté un plan d’action visant à accompagner la stratégie de l’UE en matière de

changements climatiques dans le contexte de la coopération au développement

pour la période 2004-08. Ce plan traduit en actions concrètes les

recommandations formulées dans le document stratégique. Il met l’accent sur

l’adaptation au changement climatique, le développement des capacités et la

recherche.

Les objectifs stratégiques du plan sont les suivants : i) accorder une

importance politique plus grande aux changements climatiques et « examiner,

au niveau de la mise en œuvre, des synergies entre divers plans d’action liés au

développement dans le cadre des différents AME [accords multilatéraux sur

l’environnement] et autres initiatives internationales »; ii) soutenir l’adaptation

au changement climatique, l’un des objectifs étant de formuler des orientations

visant à intégrer la problématique des changements climatiques dans les

programmes de développement; iii) soutenir l’atténuation et les modes de

développement produisant de faibles émissions de GES et définir des

orientations qui facilitent la prise en compte d’un développement à faibles

émissions de GES dans les documents de stratégie par pays et dans les

programmes indicatifs nationaux ; et iv) développer les capacités.

Le Conseil de l’Union européenne a décidé « qu’il incombe aux États membres

de l’UE et à la Commission de mettre en œuvre collectivement le plan d’action de

manière coordonnée et complémentaire, en respectant leurs programmes et

priorités respectives en matière de coopération au développement ».

Source : Conseil de l’Union européenne (2004).
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4. Cinq priorités sur le chemin à parcourir

Les explications qui précèdent montrent que le dialogue entre acteurs
de la lutte contre le changement climatique et acteurs du développement a
sensiblement évolué. D’un dialogue de sourds, dans un premier temps, entre
partisans du « tout climat » d’une part et indifférents de l’autre, on est peu
à peu passé à des échanges plus nuancés au sujet de l’intégration de
la problématique du changement climatique dans les initiatives de
développement. Du point de vue prospectif, il existe plusieurs pistes pour tirer
parti de ce rapprochement en vue de multiplier les actions en faveur d’une
réelle intégration aux activités de développement.

Encadré 5.2. Les liens entre climat et développement 
dans le quatrième rapport d’évaluation du GIEC

Le quatrième rapport d’évaluation du GIEC prévoit d’octroyer explicitement

une large place aux liens entre climat et développement. Les implications du

développement durable constituent une question pluridisciplinaire qui doit

être traitée par le Groupe de travail II dans tous les chapitres sur les impacts

régionaux et sectoriels. Les thématiques du développement et de l’intégration

systématique des mesures figurent également au premier plan des chapitres

de synthèse rédigés par ce groupe, qui s’intéressent en particulier aux aspects

opérationnels de l’adaptation et aux questions liées l’intégration systématique

de l’adaptation dans les activités de développement (chapitre 17), aux relations

entre l’adaptation, l’atténuation et le développement durable (chapitre 18) et

aux incidences régionales et sectorielles plus vastes du changement

climatique et à leur rapport avec l’accès aux ressources et aux technologies

ainsi qu’avec l’équité (chapitre 20).

Parallèlement, les liens entre atténuation et développement seront analysés

en détail dans la contribution du Groupe de travail III. Les incidences des

tendances et des objectifs de développement sont considérées comme des

questions importantes du point de vue de l’atténuation, à longue échéance, et

elles seront examinées avec précision dans plusieurs chapitres. En outre, le

chapitre 12 présentera un dépouillement de la littérature consacrée aux

interactions entre objectifs de développement durable et mesures

d’atténuation, et aux possibilités de les renforcer.

Source : Descriptions des contributions des Groupes de travail II et III au quatrième rapport
d’évaluation du GIEC.
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4.1. Faire en sorte que les informations climatiques soient plus 
pertinentes et exploitables

Les responsables du développement ont impérativement besoin
d’informations sur le climat qui soient crédibles et spécifiques au contexte où
ils opèrent pour fonder leurs décisions relatives à l’intégration systématique.
Cela concerne entre autres les informations sur le coût et l’efficacité de
l’insertion des mesures d’adaptation et d’atténuation dans la planification
du développement. S’agissant de l’adaptation, les informations sur les impacts
de la variabilité et du changement climatiques sur des activités données de
développement sont peut-être encore plus fondamentales, notamment sur
l’évaluation de l’incertitude, associée à ces informations, et sur les échelles
temporelles et spatiales sur lesquelles les retombées sont susceptibles de se
manifester. Il serait naïf de réclamer une réduction importante à court terme de
l’incertitude des données scientifiques issues des projections établies à partir
des modèles climatiques, mais il faut aussi reconnaître que les responsables de
la planification du développement sont sans cesse confrontés à des incertitudes
lorsqu’ils ont à prendre leurs décisions. Toutefois, davantage d’efforts peuvent
être consentis pour faciliter une communication transparente sur l’incertitude
(et les échelles spatiotemporelles) associée aux variables climatiques qui
intéressent tels et tels décideurs. En ce qui concerne les aspects économiques,
des progrès considérables ont été faits dans l’évaluation des coûts de
l’atténuation et des avantages de l’adaptation, mais il reste beaucoup à faire au
sujet des avantages de l’atténuation et des coûts de l’adaptation (Corfee-Morlot
et Agrawala, 2004). L’analyse des coûts et des effets redistributifs de l’adaptation
aiderait également les décideurs, dans chaque secteur, à déterminer le degré
auquel ils doivent intégrer les mesures en question dans leurs activités de base.
L’OCDE pourrait jouer un rôle important dans ce champ de l’analyse politique.

4.2. Conception et application d’outils d’évaluation du risque

Outre l’amélioration de la qualité des informations sur le climat, des outils et
des approches sont nécessaires pour classer les activités de développement en
fonction du risque climatique et hiérarchiser les actions en fonction des priorités.
Ces outils et approches comprennent des méthodologies permettant d’évaluer
l’exposition potentielle d’un large éventail d’activités de développement et
d’investissements aux risques climatiques. Ils peuvent aussi compter des
instruments d’analyse plus sophistiqués au niveau des projets, afin de mettre en
évidence les variables climatiques qui revêtent une importance pour ces projets,
d’anticiper leur évolution éventuelle sous l’effet du changement climatique et de
définir les incidences possibles de cette évolution sur leur viabilité. Ce classement
peut être effectué en deux étapes (Burton et van Aalst, 2004). Au moment où un
projet est proposé, un premier classement peut servir à indiquer s’il est assorti
d’un risque faible, moyen ou élevé. S’agissant des projets exposés à un risque
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important, une évaluation plus approfondie peut ensuite être entreprise,
parallèlement à une analyse des mesures qui pourraient être envisagées pour
réduire ce risque et les coûts associés. Les informations déduites pourraient être
prises en considération dans la conception et l’évaluation finales du projet. La
mise au point des outils d’évaluation du risque en question en est encore à ses
balbutiements. Leur essai sur le terrain et leur application à des projets de types
très divers pourraient faire beaucoup progresser la prise en compte des
informations sur les risques climatiques dans les activités de développement.

4.3. Identifier et utiliser des points d’entrée adéquats 
pour les informations sur le climat

Il est extrêmement important de caractériser des points d’entrée adéquats
pour les informations sur le climat dans les activités de développement
planifiées. Au niveau stratégique, la problématique du changement climatique
peut s’insérer dans trois domaines de la coopération pour le développement :
l’aide humanitaire, la lutte contre la pauvreté et le développement économique,
et la gestion des ressources naturelles (Eriksen et Næss, 2003). La vulnérabilité à
des contraintes multiples et les mesures prises pour la réduire forment une
composante essentielle de chacune des trois. Le changement climatique peut
faire partie des facteurs de cette vulnérabilité, laquelle est façonnée par diverses
contraintes biophysiques et socio-économiques. L’adaptation au changement
climatique peut être intégrée à des programmes plus vastes sur la réduction de la
vulnérabilité. La thématique du changement climatique peut aussi être intégrée
à des programmes destinés à favoriser des moyens de subsistance durables, le
renforcement des capacités et une gestion plus large des risques dans le contexte
de la lutte contre la pauvreté, de la gestion des ressources naturelles et de l’aide
humanitaire. Figurent parmi les points d’entrée possibles pour l’utilisation des
informations sur le climat et l’intégration de l’adaptation : l’aménagement du
territoire ; la conception de systèmes d’alerte rapides et de stratégies de réaction
aux catastrophes naturelles; et l’aménagement et les infrastructures concernant
la protection des côtes, la distribution d’eau et l’assainissement en zone urbaine,
la production d’hydroélectricité et la prévention des inondations (Eriksen et
Næss, 2003).

Les études d’impact sur l’environnement (EIE) peuvent constituer un autre
point d’entrée pour l’intégration systématique des questions d’atténuation et
d’adaptation. Les incidences des projets sur les émissions de GES pourraient
en principe figurer dans les listes de points à vérifier des EIE. Néanmoins,
ces dernières portent sur les effets d’un projet ou d’une activité sur
l’environnement, et non pas sur l’impact de l’environnement sur la viabilité
d’un projet, comme ce serait le cas s’agissant des répercussions du changement
climatique. Les principes directeurs relatifs aux EIE devraient peut-être être
étoffés de manière à ce qu’elles prennent ces impacts en considération.
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Il importe également d’inscrire la problématique du changement climatique
dans les mécanismes de planification, de faire en sorte que la responsabilité de la
coordination et du suivi incombe à un service suffisamment influent, de favoriser
la coordination entre secteurs et de veiller à ce que le processus soit conduit par
le pays concerné. En outre, il convient d’être attentif non seulement aux plans
d’investissement mais aussi aux politiques et à la législation. Ces priorités de
l’intégration systématique du changement climatique rappellent en fait les
principes directeurs applicables à la bonne planification du développement, tels
qu’ils sont décrits, par exemple, dans les lignes directrices du CAD sur les
stratégies de développement durable (OCDE, 2001).

4.4. Mettre l’accent sur la mise en œuvre avant de concevoir 
de nouveaux programmes

Il est également nécessaire de veiller à ce que l’intégration systématique
ne se limite pas à une simple comptabilisation des plans d’action relatifs au
changement climatique ou à la seule mention de ce phénomène dans les
documents de planification. Dans de nombreux cas, le changement climatique
ne réclame pas des mesures radicalement nouvelles, mais renforce la nécessité
d’appliquer des mesures qui répondent déjà, ou devraient répondre, à des
priorités de protection de l’environnement ou de développement. Les économies
d’eau et d’énergie, la protection des forêts et le boisement, la prévention des
inondations, la construction de digues le long des côtes, le dragage des cours
d’eau pour améliorer leur écoulement, et la protection des mangroves en sont des
exemples. Souvent, ces mesures figurent déjà dans des documents nationaux ou
sectoriels de planification, mais ne sont pas correctement appliquées. Les inscrire
une fois de plus dans des plans compliqués sur le changement climatique a peu
de chances de produire des effets concrets si rien n’est fait pour abattre les
obstacles à une mise en œuvre effective des plans nationaux et sectoriels de
développement.

Dans certains cas, ces obstacles sont d’ordre institutionnel (segmentation
sectorielle au sein des gouvernements et des organismes de coopération pour
le développement, par exemple). Dans d’autres, ils sont liés à la disponibilité
des ressources ou avec la fiabilité d’un financement. Dans d’autres encore, ils
tiennent en fait au manque de cohérence de l’action des pouvoirs publics. Par
conséquent, braquer les projecteurs sur la mise en œuvre pourrait jouer en
faveur d’un renforcement de la responsabilité dans l’action sur le terrain.

4.5. Coordination sérieuse et partage des bonnes pratiques

À l’avenir, l’une des principales priorités consiste à créer des mécanismes
permettant de forger des liens fructueux entre l’intégration systématique
entreprise dans le cadre de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto, et les initiatives
de gestion des risques prises par les planificateurs régionaux et sectoriels,
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autrement dit davantage par la base. En conséquence, des liens pourraient être
tissés entre les activités lancées pour atteindre des objectifs de développement,
comme les objectifs du millénaire pour le développement, et la réflexion de la
base sur les impacts du changement climatique.

Une plus grande mobilisation du secteur privé et des collectivités locales
dans les efforts d’intégration systématique est également nécessaire. Jusqu’à ce
jour, l’accent a en grande partie été mis sur les activités lancées par les pouvoirs
publics et les organisations internationales. La coordination transfrontalière et
régionale est une autre priorité qui n’a pas reçu assez d’attention. La plupart des
plans d’action et d’adaptation relatifs au changement climatique sont définis à
l’échelle nationale alors que bon nombre des effets du phénomène ignorent les
frontières. La prise en compte réelle de divers risques climatiques (des
inondations aux sécheresses en passant par les dangers que présentent les lacs
glaciaires) nécessiterait un surcroît de coordination sur la collecte de données,
un suivi et des mesures à l’échelon régional. Les réactions au changement
climatique peuvent aussi avoir des implications pour des économies plus
éloignées par l’intermédiaire de mécanismes comme le commerce, ce qui peut
également rendre la coordination nécessaire.

Enfin, des orientations sur la gestion globale du risque climatique dans
le cadre du développement favoriseraient la cohérence des politiques,
permettraient de se forger une expérience commune et encourageraient le
partage d’outils et d’expériences entre les différents gouvernements, les
organismes de coopération pour le développement, et en leur sein. En tant que
lieu de coordination des donneurs internationaux, l’OCDE pourrait aider les
acteurs de la coopération pour le développement et de la lutte contre le
changement climatique à trouver un terrain d’entente à ce sujet. Le CAD a déjà
publié des documents d’orientation de cette nature sur les EIE, la réduction de
l’incidence des catastrophes naturelles, les stratégies de développement
durable et la prise en considération des conventions de Rio dans la coopération
pour le développement. Le document sur la réduction de l’incidence des
catastrophes naturelles contient de nombreux éléments utiles dans le cadre de
la gestion du risque climatique et pourrait être transposé en mettant l’accent
spécifiquement sur l’adaptation au changement climatique. Au cours de la
rédaction de ces orientations, il importe de se demander lesquels des éléments
des lignes directrices précédentes ont effectivement été suivis, lesquels ont été
difficiles à appliquer, et pourquoi. Ces éléments pourraient être mis en
évidence, par exemple, au moyen d’études rétrospectives de projets ou de
plans qui auraient peut-être été plus concluants si les orientations avaient été
respectées, en déterminant si des pratiques optimales pourraient être
appliquées dans certains domaines, et en étudiant la viabilité de normes de
gestion du risque climatique, par exemple, en complément des exigences de
sauvegarde déjà applicables aux projets de développement en vertu des EIE.
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Le message le plus important de cet ouvrage est peut-être que les acteurs
de la lutte contre le changement climatique, d’une part, et les acteurs du
développement, d’autre part, ne constituent pas des blocs monolithiques
qu’une simple poignée de main suffirait à réunir. L’intégration systématique
exige sans doute un maillage de multiples niveaux, entre les différents
types d’acteurs et institutions intervenant dans les deux domaines. Des
progrès considérables ont été accomplis dans ce sens, mais une plus grande
coordination reste nécessaire dans de nombreux secteurs, aussi bien dans
chacun des deux domaines qu’entre eux.
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